
Chronologie des événements organisés depuis 2010 en lien avec le Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires 

12-13 avril 2010
Le Président des États-Unis d’Amérique, Barack Obama, organise le premier Sommet sur la 
sécurité nucléaire à Washington. Y prennent part les dirigeants de 47 pays, ainsi que des 
représentants de l’Agence internationale de l’énergie atomique, de l’Union européenne 
et de l’Organisation des Nations Unies. À l’issue du Sommet sont publiés un communiqué 
et un plan de travail énonçant les engagements politiques en faveur du renforcement de 
la sécurité nucléaire et de la sécurité physique des matières nucléaires sensibles. D’autres 
sommets ont lieu par la suite à Séoul en 2012 et à La Haye en 2014.

3-28 mai 2010
La huitième Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires se 
tient à New York et aboutit à l’adoption d’un document final comportant des conclusions 
et des recommandations sur des mesures de suivi se rapportant aux trois piliers du Traité, à 
savoir le désarmement nucléaire, la non-prolifération nucléaire et les utilisations pacifiques 
de l’énergie nucléaire, ainsi qu’à l’application de la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient.

29 août 2010
La Journée internationale contre les essais nucléaires, proclamée par l’Assemblée 
générale en 2009 dans sa résolution 64/35, est célébrée pour la première fois.

3 décembre 2010
Le Conseil des Gouverneurs de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
autorise la création d’une réserve d’uranium faiblement enrichi qui appartiendra à l’AIEA 
et sera gérée par cette dernière, afin de contribuer à la sécurité de l’approvisionnement 
pour la production d’électricité.

5 février 2011
Le Traité entre les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie sur des mesures visant de 
nouvelles réductions et limitations des armements stratégiques offensifs entre en vigueur.

11 mars 2011
À la suite d’un tsunami provoqué par un séisme, trois des six réacteurs de la centrale 
nucléaire de Fukushima I s’arrêtent, entraînant la fusion du cœur des réacteurs. L’accident 
atteint le niveau 7 sur l’Échelle internationale des événements nucléaires. Il s’agit du plus 



grave accident nucléaire survenu Tchernobyl.

26 avril 2011
Le Conseil de sécurité de l’ONU prolonge de 10 ans le mandat du Comité créé par la 
résolution 1540 (2014). 

26-27 mai 2011
Le trente-septième Sommet du Groupe des Huit renouvelle le mandat du Partenariat 
mondial contre la prolifération des armes de destruction massive et des matières connexes, 
qui devait initialement expirer en 2012. 

Septembre 2011
Le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA adopte le Plan d’action sur la sûreté nucléaire de 
l’AIEA, adopté ensuite à l’unanimité par la Conférence générale de l’Agence.

30 juin-1er juillet 2011
Les États dotés de l’arme nucléaire se réunissent pour la deuxième fois afin d’assurer le 
suivi de la Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et 
de passer en revue les progrès accomplis dans la mise en œuvre des engagements pris à 
cette occasion. D’autres conférences se tiennent à Washington du 27 au 29 juin 2012, à 
Genève les 18 et 19 avril 2013, à Pékin les 14 et 15 avril 2014, et à Londres en février 2015.

23-24 novembre 2012
Les organisateurs de la Conférence sur la création au Moyen-Orient d’une zone exempte 



Traité s’engagent à ne mettre sur orbite aucun objet porteur d’armes nucléaires et à ne 
pas essayer ni installer de telles armes sur des corps célestes.

14 juin 2013
La Fédération de Russie et les États-Unis d’Amérique signent un nouvel accord bilatéral 
sur la réduction des menaces nucléaires, qui succède au programme Nunn-Lugar de 
coopération pour la réduction de la menace (1992), arrivé à expiration le 17 juin 2013. 

26 septembre 2013
Le Secrétariat exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires crée un Groupe d’éminentes personnalités, 



1er janvier 2014
La Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires commence à recevoir des données provenant des stations du système de 
surveillance international chinois. La Chine, signataire du traité, reste néanmoins l’un des 
huit États visés à l’annexe 2 qui doivent encore ratifier cet instrument pour qu’il entre en 
vigueur. 

13-14 février 2014
Le Mexique accueille à Nayarit la deuxième Conférence sur les incidences humanitaires 
des armes nucléaires, à laquelle participent des délégations représentant 146 États, l’ONU, 
le Comité international de la Croix-Rouge, le Mouvement international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge, et des organisations de la société civile.

24 avril 2014
Les Îles Marshall annoncent qu’elles introduisent un recours en justice devant la Cour 
internationale de Justice de La Haye contre les neuf pays dotés d’armes nucléaires pour 
manquement à leurs engagements en matière de désarmement. 

6 mai 2014
Les cinq États dotés d’armes nucléaires signent le Protocole au Traité portant création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires en Asie centrale, entré en vigueur le 21 mars 
2009.

19 juin 2014
Le Président des États-Unis d’Amérique, Barack Obama, prononce un discours à Berlin 
dans lequel il indique que son pays a établi qu’il pouvait réduire son arsenal d’armes 
nucléaires stratégiques déployées d’un tiers en deçà de la limite de 1 550 ogives prévue 
dans le nouveau Traité START. 

2 septembre 2014
À cette date, le Congo est le dernier de 162 États à ratifier le Traité d’interdiction complète 
des essais nucléaires. 

26 septembre 2014
La Journée internationale pour l’élimination totale des armes nucléaires, proclamée par 
la résolution 68/32 de l’Assemblée générale, est célébrée pour la première fois. 

8-9 décembre 2014
Vienne accueille la troisième Conférence sur les incidences humanitaires des armes 



nucléaires, à laquelle participent 158 États et de nombreuses organisations internationales, 
organisations non gouvernementales et organisations de la société civile. À la fin de 
la réunion, l’Autriche publie une déclaration par laquelle elle s’engage, avec les États 


